
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

MARCHÉ PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Schéma directeur eau potable avec diagnostic 
territorial d'accès à l'eau et plan de gestion de la 

sécurité sanitaire des eaux (PGSSE) 

 

Date et heure limites de réception des offres : 

jeudi 19 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

CA Montluçon Communauté  
Esplanade Georges Pompidou 
1 Rue des Conches - CS 23241 

03106 MONTLUCON CEDEX



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet 
Schéma directeur eau potable avec diagnostic territorial 
d'accès à l'eau et plan de gestion de la sécurité sanitaire des 
eaux (PGSSE) 

 

 

Mode de passation Appel d'offres ouvert 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne : 
Schéma directeur eau potable avec diagnostic territorial d'accès à l'eau et plan de gestion de la sécurité 
sanitaire des eaux (PGSSE) 
 
La consultation vise à répondre à 3 obligations concernant l’eau potable : 
-un schéma Directeur d’eau potable comprenant un descriptif détaillé, un diagnostic des ouvrages 
(production, transport, stockage) et un programme d’actions chiffrées et hiérarchisées. 
-un diagnostic territorial d’accès à l’eau : en vertu de l’article L2224-7-2 du CGCT, il faut identifier les 
personnes n’ayant pas ou peu accès à l’eau potable sur l’ensemble du territoire afin de disposer d’une 
stratégie de résorption de la précarité hydrique 
-un plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE) : cette démarche vise à identifier les 
dangers sur toute la chaîne de production et de distribution pour prévenir les risques sanitaires. 

La mission se décompose en 3 phases réparties en 10 tranches fermes et 6 tranches optionnelles. 
 
 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
Le marché à tranches sera conclu en application des articles R. 2113-4 à R. 2113-6 du Code de la 
commande publique 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont divisées en 3 phases décomposés en sous-phases : 
 

Phase Désignation 

Phase A 
 

Schéma directeur d'eau potable (phases 1 à 5) 

Phase B 
Diagnostic territorial d'accès à l'eau (phases 1 à 3) 

Phase C 
Plan de gestion de sécurité sanitaire (phases 1 à 4) 

 
 
Phase A - Schéma directeur d'eau potable (phases 1 à 5) : 
 
Ce schéma directeur proposera : 

 les améliorations à apporter sur les points faibles, 
 les renouvellements des conduites, des ouvrages et des compteurs à prévoir, 
 les améliorations à apporter à la sectorisation du réseau, y compris la mise en place éventuelle de 

nouveaux comptages, 
 l’installation et/ou l’amélioration à apporter aux dispositifs de détection de fuites, 
 les renforcements à mettre en place pour le développement du territoire à 15/20 ans, 
 les actions en lien avec le PGSSE visant à maîtriser les risques identifiés pour observer une 

meilleure sécurité, notamment sanitaire, pour gérer les crises et améliorer la fiabilité du service 
(casse, défaut d’alimentation, défense incendie), avec calendrier de mise en œuvre. 

 
 Il se conclue par un programme d’intervention hiérarchisé. 
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Phase B - Diagnostic territorial d'accès à l'eau (phases 1 à 3) 
 
Il s’agit de mettre en place une stratégie planifiée et chiffrée de résorption de la précarité hydrique en vertu 
de l’article L2224-7-2 du CGCT : 
 

• identifier précisément les populations non desservies ou subissant un accès à l’eau 
insuffisant, 
• évaluer les solutions techniques d’amélioration (raccordements, extensions), 
• définir un plan d’information et de sensibilisation des usagers précaires, 
• planifier le déploiement opérationnel et l’entretien des dispositifs publics d’accès à l’eau 
dans les lieux stratégiques. 
 

 
Le diagnostic territorial s’articulera en 3 phases. 
 
 
Phase C - Plan de gestion de sécurité sanitaire (phases 1 à 4) 
 
La prestation consiste à élaborer et à mettre en place le Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des eaux 
sur le territoire couvert en eau potable par Montluçon communauté.  
. 
Les objectifs sont les suivants : 
 

 disposer d’une description technique et organisationnelle précise du service, 
 recenser l’ensemble des dangers et évènements dangereux en matière de sécurité sanitaire, 
 décrire de façon précise, homogène et hiérarchisée, l’ensemble des risques sanitaires associés aux 

dangers identifiés, 
 décrire les mesures de maîtrise des risques existantes et de réévaluer les risques résiduels tenant 

compte de l’existant, 
 décrire les mesures de maîtrise à mettre en place ainsi que l’organisation et le programme d’action 

permettant leur mise en œuvre, 
 décrire les limites critiques et les actions correctives à mettre en place en cas d’atteinte de ces 

limites critiques, 
 décrire l’organisation à mettre en place pour suivre la mise en œuvre des actions, 
 décrire l’organisation permettant de réévaluer régulièrement les risques et d’adapter le plan de 

gestion en conséquence. 
 décrire les liens avec les outils de gestion de crise (plan de secours, ORSEC-Eau, plan interne de 

crise...).  
 intégrer une gestion durable de la ressource. 
 intégrer les notions climatiques et de pression des usagers sur la ressource,  

 
 

1.3 – Répartition par tranches 
 
Pour la phase A, l’étude est découpée en 3 tranches fermes et 6 tranches optionnelles. 
 

PHASE A - Schéma 
directeur d'eau 

potable 

Tranche(s) Désignation 

Phase 1 TF 
 
Recueil des données, analyse des besoins et des évolutions 
futures. Etat des lieux, visite des ouvrages et équipements. 

Phase 2 TO001 
 Intégration des données et modélisation 

TO002 
Acquisition de données hydrauliques débit/pression - Mesures 
quantitatives de calages 

TO003 
Acquisition de données chlore - Mesures chlore de calages 
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TO004 
Acquisition de données température - Mesures températures de 
calages 

TO005 
Acquisition de données conductivité - Mesures conductivité de 
calages 

Phase 3 TF 
Analyse du fonctionnement, bilan ressources/besoins, mesures 
de maîtrise des risques 

Phase 4 TO006 
Proposition de sectorisation supplémentaires si nécessaires 

Phase 5 TF 
Synthèse et proposition de programmation pluriannuelle 

 
L’étude sera réalisée par phases, une validation aura lieu à l’issue de chaque phase.   
 
Le démarrage des phases est concomitant avec celui des tranches fermes et prend effet à compter de la 
notification du marché. 
 
Les tranches optionnelles seront activées par ordre de service selon les besoins de la collectivité. 
 
Pour la phase B, l’étude est découpée en 3 tranches fermes : 

PHASE B - 
Diagnostic 
territorial 

d'accès à l'eau  

Tranche(s) Désignation 

Phase 1 TF 
Collecte des données, démarches partenariales d'identification 

Phase 2 TF 
 Analyse des informations et diagnostic territorial 

Phase 3 TF 
Plan d'actions et son financement 

 

Pour la phase C, l’étude est découpée en 4 tranches fermes : 
PHASE C – Plan 
de gestion de 

sécurité 
sanitaire 

Tranche(s) Désignation 

Phase 1 TF 
 
Etat des lieux fonctionnel et organisationnel des services d'eau 
destinés à la consommation humaine 

Phase 2 TF 
 Etude de dangers et appréciation des risques sanitaires associés 

Phase 3 TF 
Elaboration du plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux 
destinées à la consommation humaine 

Phase 4 TF 
Elaboration et mise en place d'outils PGSSE et d'amélioration 
continue 

 

Pour la réalisation de chaque tranche et de chaque phase, le détail des missions et objectifs à atteindre 
est indiqué au CCTP. Les livrables et les conditions de présentation sont également indiqués au CCTP. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : 
La réalisation de la mission implique la plus grande cohérence des sujets. 



 
Consultation n°: 26ACP018 Page 7 sur 14

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

90713100-9 Services de conseils en matière d'approvisionnement en eau et de gestion des eaux 
usées autres que pour la construction 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs 
nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs 
groupements. 

2.3 – Variantes libres 
Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base).  

Ils peuvent également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la 
commande publique, une offre comportant des variantes qui doivent respecter les exigences minimales 
détaillées suivantes : 

Les offres peuvent apporter des compléments méthodologiques sans pour autant déroger aux exigences 
minimales. Il sera possible de proposer des moyens et des méthodes variantes dans la mesure où ils 
permettent d'atteindre les finalités des missions et ne déroge pas aux attentes essentielles.  

  

La réponse à la solution de base est obligatoire. 
 

  
 

  
2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le 
détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de 
l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières 
sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 
Le délai d'exécution des prestations est laissé à l'initiative du candidat qui devra les préciser à l'acte 
d'engagement, sans toutefois dépasser les délais plafonds correspondants à chaque tranche. 
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3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : fonds propres, subvention AELB 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait 
de cette obligation de confidentialité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes (dont l’annexe Clause 
d’insertion sociale) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) et la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) sous un 
même fichier (plusieurs onglets) 
- Le planning prévisionnel 
 
Le dossier de consultation est disponible sur le portail de dématérialisation MarcoWeb DEMAT AWS, 
l'adresse URL est la suivante : http://agysoft.marches-publics.info 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à 
partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever 
aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne 
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
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Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des 
cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de 
conduite des travaux de même nature que celle du contrat 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront 
quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le 
candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) complété Non 

La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) (toutes les colonnes de chacun des 
onglets devront être complétées) 

Non 



 
Consultation n°: 26ACP018 Page 10 sur 14

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat comprenant : 
-la présentation de l’équipe dédiée à l’étude et son organisation (seront joints au mémoire 
notamment les CV du personnel affecté à la mission) 
-la méthodologie d’exécution : compréhension du contexte, démarche méthodologique et 
description des livrables attendus à chaque étape 

Non 

Une note méthodologique détaillant la partie environnementale et la partie sociale  Non 

L’annexe CCAP Clause d’insertion sociale (complétée avec le nombre d’heures d’insertion 
prévue) 

Non 

Le planning détaillé indiquant la répartition des jours-personnel intervenant par phase Non 
  

 Le CCAP et les documents remis par le pouvoir adjudicateur, à l’exception de ceux visés ci-dessus et 
leurs annexes ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le pouvoir 
adjudicateur font foi. Il est rappelé aux candidats que la signature de l’acte d’engagement vaut 
acceptation de toutes les pièces contractuelles. 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

5.2 - Présentation des variantes 
Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour 
chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre 
de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées 
au cahier des charges. 

 
5.3 - Visites sur site 

Une visite sur site est préconisée.  
 
Les conditions de visites sont les suivantes : 
Il convient de prendre contact avec Stéphanie LIPCZAK par mail à s.lipczak@sea-agglo-montlucon.fr afin 
de convenir d'un rendez-vous avant la date limite de remise des offres. 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://agysoft.marches-publics.info. 
 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même 
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. 
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Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la 
procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
CA Montluçon Communauté 
Service Commande Publique 
Esplanade Georges Pompidou 
1 Rue des Conches - CS 23241 
03106 MONTLUCON CEDEX 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : 
.doc,.rtf,.odt,.xls,.ods,.ppt,.odp,.pdf,.jpg,.gif,.png,.zip, (les pièces contenues dans le fichier compressé 
doivent être signées individuellement), Autocad lecture seule. Maxi recommandé pour la taille d'un pli (ts 
lots confondus):500 Mo. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement 
de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 
  
Le candidat est réputé avoir pris connaissance des conditions générales d'utilisation de la plateforme. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité 
fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs 
utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

  
 

  



 
Consultation n°: 26ACP018 Page 12 sur 14

6.2 - Transmission sous support papier 
 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 
 
 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des marchés 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 
2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une 
demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre 
inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
Critères Pondération 

1-Prix des prestations (sera pris en compte le montant total cumulé des tranches) 30.0 points 

2-Valeur technique (sera jugée sur la base du mémoire technique détaillant les 
sous-critères ci-dessous) 

35.0 points 

2.1-Evaluation de l’équipe : organisation et qualifications 15.0 points 

2.2-Méthodologie d'exécution 20.0 points 

3-Performance en matière d'insertion professionnelle (sera jugée sur le nombre 
d’heures d’insertion indiquée à l’annexe CCAP Clause d’insertion sociale) 

5.0 points 

4-Performances environnementales (seront jugées sur la base de la note 
méthodologique) 

10.0 points 

5-Délai d'exécution (sera jugé sur les délais proposés à l’acte d’engagement ainsi 
que sur le planning prévisionnel fourni et sa cohérence) 

20.0 points 

  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus 
par le candidat. 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations (30 points) est la suivante : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation 
 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement 
basses exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
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Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes : 
La valeur technique (35 points) sera jugée sur la base du mémoire technique détaillant les points suivants 
: 
- Evaluation de l’équipe : organisation et qualifications (15 points) : organisation et composition de 
l'équipe, pilotage, compétences, qualifications et expériences. 
- Méthodologie d'exécution (20 points) : compréhension du contexte, démarche méthodologique et 
description des livrables attendus à chaque étape, seront précisés le volume de travail alloué (en 
cohérence avec le nombre de jours indiqué à la DPGF et le planning proposé), les moyens alloués, leur 
mise en oeuvre et restitution attendue, les réunions prévues, échanges.  
 
Le critère Performances environnementales (10 points) sera jugé au travers d'une note méthodologique 
démontrant les points suivants : 
-la pertinence, la précision et le réalisme des méthodes et outils que le candidat s'engage à déployer pour 
intégrer les enjeux environnementaux dans les livrables, notamment la méthode d'intégration du 
changement climatique 
-la méthode d'analyse des performances énergétiques des installations 
-les outils d'évaluation mis en place pour mesurer l'empreinte carbone des travaux 
 
Le critère Performances en matière d’insertion professionnelle (5 points) sera jugé sur la base du nombre 
d’heures d’insertion indiqué à l’annexe CCAP Clause d’insertion sociale ainsi qu’au travers de la note 
méthodologique, qui devra détailler le nombre d’heures d'insertion prévue par phase et expliquer la 
démarche d’insertion. 

Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer 
l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix 
unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail 
quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi 
rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

7.3 - Suite à donner à la consultation 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 

8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://agysoft.marches-publics.info 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand 
6 cours Sablon 
63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 1 
Tél : 04 73 14 61 00 
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Télécopie : 04 73 14 61 22 
Courriel : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : https://www.telerecours.fr/ 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  
- Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice administrative (CJA), et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 
prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois 
suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 
- Recours contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant 
être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand 
6 cours Sablon 
63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 1 
Tél : 04 73 14 61 00 
Télécopie : 04 73 14 61 22 
Courriel : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 

9 - Clauses complémentaires 
  

Protection des données à caractère personnel : Conformément aux dispositions de l’article 32 « Sécurité 
du traitement » du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), l’Acheteur met en œuvre 
toutes les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin d’assurer l'intégrité, la sécurité et la 
confidentialité des données personnelles contenues dans les pièces du marché. 


